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Le CCPD n’a jamais
été autant sollicité.
L’accord sur lequel
il repose, qui cadre
l’entraide entre les
forces sécuritaires
suisses et françaises,
va êtremodernisé.

Chloé Dethurens

Fin septembre, des policiers gene-
vois interpellaient le présumé
meurtrier de la jeune Philippine,
près de la gare Cornavin. Fruit
d’un travail autour de la télépho-
nie et de la vidéosurveillance,
cette arrestation a été facilitée par
une instance basée àGenève dont
l’importance grandit: avec un
nombre record de sollicitations
l’an passé, le Centre de coopéra-
tion policière et douanière (CCPD)
met en lien au quotidien les ac-
teurs sécuritaires des deux côtés
de la frontière. L’accord qui gère
leur collaboration est en cours de
révision.

Les malfrats ne sont pas frei-
nés par les frontières, contraire-
ment aux administrations. Créé

au début des années 2000, le
CCPD vise justement à pouvoir ai-
der les policiers, douaniers etma-
gistrats suisses et français à colla-
borer.

C’est ce qui s’est passé dans
l’affaire Philippine, comme l’ont
rapporté plusieurs médias fran-
çais: le centre a reçu un avis de re-
cherche de la part des respon-
sables de l’enquête côté France,
qu’il a rapidement diffusé large-
ment côté Suisse, avant même
qu’un mandat d’arrêt internatio-
nal ne soit émis. C’est notamment
grâce à la photo dumeurtrier pré-
sumé de la jeune femme, un Ma-
rocain de 22 ans en cavale, qu’un
policier genevois a pu rapidement
l’interpeller à proximité du
Quai 9.

Record de demandes
Les responsables de cette instance
binationale ne commentent pas
ce cas particulier ni ne donnent
de détails, car la procédure est en-
core en cours.Mais ils confirment
que le CCPD permet régulière-
ment de faire avancer de lourdes
enquêtes de part et d’autre de la
frontière avec ce type d’assis-
tance.

Les demandes qui lui sont
faites augmentent en continu, at-
teignant un record l’an passé, ce

qui en fait le plus actif de tous les
centres du même type (il y en a
dix en France et deux en Suisse).
En cause? La hausse de la crimi-
nalité dans la région, l’augmenta-
tion des passages aux frontières,
mais pas seulement.

«Nous sommes aussi demieux
en mieux connus et reconnus
comme point d’entrée principale
pour tout ce qui relève de la coo-
pération sécuritaire entre les
deux pays», relève Eric Grand-
jean, coordinateur suisse. Contac-
tés, plusieurs agents de terrain
confirment son utilité et son rôle
dans la résolution de grosses af-
faires.

Le pedigree d’un individu
La majorité du temps, on fait ap-
pel au CCPD lors d’infractions
routières: pour savoir si un
conducteur interpellé détient un
permis, par exemple. Mais le
centre renseigne aussi les poli-
ciers lors d’enquêtes judiciaires,
notamment pour déterminer si
un individu est recherché ou
connu de la justice.

Il fournit également les don-
nées liées aux permis de séjour,
aux adresses, aux vérifications ad-
ministratives (pour les agents de
sécurité par exemple), ou aux in-
fractions douanières via sa main

courante, où tous les contrôles et
informations sont conservés pen-
dant cinq ans. Les demandes
viennent en grande majorité de
Genève et de la Haute-Savoie.

Gestion de patrouilles mixtes,
d’observations (planques) trans-
frontalières, d’escortes: le centre
assiste les policiers suisses et fran-
çais, notamment lors de la pour-
suite d’un criminel ou d’un évadé
de prison qui traverse la frontière,
pour leur éviter tout impair.

Car le cas n’est pas si rare (il y
a en a déjà eu douze cette année,
soit le double de 2023) et com-
plexe juridiquement: il faut que
l’infraction soit grave, en bande
ou par métier, et que l’interven-

tion soit proportionnelle. Ce n’est
que depuis mars 2023 que les po-
liciers peuvent appréhender un
fuyard après la douane. Mais il
n’est toujours pas question de
l’arrêter: ils doivent lemettre hors
d’état de nuire et attendre l’arri-
vée des forces de l’ordre du pays
concerné.

Unique en Europe
Le CCPD peut également activer,
si nécessaire, une alarme trans-
frontalière pour alerter les forces
de l’ordre de Genève, du canton
deVaud et des régions voisines en
France (une vingtaine de fois par
année). Elle sera mise à disposi-
tion de l’ensemble des départe-
ments et cantons romands fron-
taliers d’ici à la fin de l’année.

Outre le cas Philippine, plu-
sieurs affaires ont ainsi pu être ré-
solues par cette plateforme. Et no-
tamment via sa cellule de rensei-
gnement (unique en Europe au
sein des CCPD), qui analyse les
données et traque les nouveaux
phénomènes oumodus criminels.

Suite à plusieurs vols de SUV,
ses agents ont par exemple pu
mettre en lumière une filière ba-
sée à Paris qui envoyait les véhi-
cules en Afrique via Rotterdam.
Ils ont également mis des enquê-
teurs sur la trace de braqueurs de

banque, du côté de Neuchâtel,
grâce à leurs données transfron-
talières: vidéosurveillance doua-
nière, images radar et plaques
d’immatriculation, le tout des
deux côtés de la frontière.

Quid de la criminalité trans-
frontalière d’aujourd’hui?
Contrairement à ce qui était
craint, l’arrivée du Léman Ex-
press n’a pas généré d’augmenta-
tion. «Nous nous sommes prépa-
rés, avec des locaux, des armes et
des effectifs supplémentaires, in-
dique Emmanuel Bogillot, coor-
donnateur français et inspecteur
principal des douanes. Les trains
étant très orientés «travail», nous
avons plutôt des problèmes demi-
neurs isolés, d’immigration clan-
destine que de criminalité.»
L’extension prochaine de l’ho-
raire nocturne changera peut-être
la donne.

Le CCPD va toutefois devoir
s’adapter à l’évolution de la crimi-
nalité. Une révision de l’Accord de
Paris, signé en 2007 entre les
deux pays, est en route. «Lors de
son adoption, la cybercriminalité,
les drones, tout cela n’existait pas
ou peu», relate Eric Grandjean.
Un groupe travaille actuellement
à adapter cette base légale aux
nouveaux vecteurs de la délin-
quance.

Ce centre qui a aidé à l’arrestation
du meurtrier de Philippine

Coopération transfrontalière

PUBLICITÉ

«Lors de
l’adoption [de
l’Accord de Paris
signé en 2007],
la cybercriminalité,
les drones, tout
cela n’existait
pas ou peu.»
Eric Grandjean
Coordinateur suisse du CCPD

Ce samedi
10% sur les courges, carottes,
patates douces et mélanges pour
pot-au-feu, y compris Migros Bio et
«De la région.».

Offre exclusive
Cumulus.

10%

Vous n’êtes pasmembre?
Adhérez au programme
Cumulus et faites des
économies!

Dans tous les magasins Migros de Genève, Nyon et
Gland, uniquement valable sur présentation de la carte
Cumulus. Hors produits en action et hits. Tous les samedis
du 5 au 26 octobre 2024.
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Déchets
L’initiative de l’UDC Lionel
Dugerdil est invalidée par
le Tribunal fédéral. Sur le
terrain, les investigations
vont de l’avant.

Il est interdit d’interdire. En
substance, c’est le message en-
voyé par le Tribunal fédéral (TF)
à ceux qui souhaitent que Ge-
nève interdise l’enfouissement
de ses mâchefers, à savoir les dé-
chets que les incinérateurs ne
parviennent à brûler tels que la
céramique, la vaisselle ou la li-
tière pour chats.

Rendu public mercredi, l’ar-
rêt de la Haute Cour a ainsi
confirmé l’invalidation par le
Conseil d’État genevois du point
essentiel de l’initiative portée
par l’UDC Lionel Dugerdil. Les
juges reconnaissent ainsi que
ces déchets résistant à l’inciné-
ration – 40’000 tonnes à ce jour
à Genève – sont inévitables et
qu’un Canton ne peut se déchar-
ger de leur traitement. Autre-
ment dit, aucune collectivité ne
peut reporter le fardeau sur ses
voisins (comme c’est le cas ac-
tuellement, puisque Genève les
exporte dans le Jura).

«Arrogance genevoise»
Conséquence directe de l’arrêt
du TF: la population ne votera
pas sur l’introduction du nouvel
article constitutionnel. Une vic-
toire pour l’État, qui mène des
recherches en vue de l’installa-
tion d’une décharge à Satigny?
«Cette initiative reflète une
forme d’arrogance genevoise
qui autoriserait à produire des
déchets en se reposant sur les
autres cantons pour les traiter»,
a répondu à nos confrères du
«Temps» le conseiller d’État An-
tonio Hodgers.

Le député UDC, lui, admet sa
défaite, mais ne compte pas
s’arrêter là: «On a perdu une ba-
taille, mais pas la guerre, veut
croire Lionel Dugerdil. L’argu-
ment de la solidarité intercanto-
nale est audible, mais on ne
peut pas tolérer que ces déchets
toxiques soient enfouis. Ils
émergeront forcément un jour
et il reviendra aux générations
futures d’en payer les consé-
quences, c’est intolérable.»

Ce dossier revêt une dimen-
sion particulière pour le pré-
sident de l’UDC genevoise. Car
le député n’est pas seulement
membre de la Commission de
l’environnement, il est égale-
ment le propriétaire des par-
celles sondées par l’État en ce
moment pour accueillir une fu-

ture décharge. Une bataille per-
sonnelle?

«Soyons clairs, si je perds
mon combat, je deviens plus
riche puisque l’État me dédom-
magera, souligne l’agriculteur
de profession. Aujourd’hui, ces
terres sont recouvertes d’herbe
pour mes vaches et je préfère
qu’elles restent ainsi. Je me bats
par conviction et j’aurais agi
exactement de la mêmemanière
si la décharge devait se faire à
Versoix ou ailleurs.»

Et maintenant? L’élu promet
de revenir avec un projet de loi.
Dans son viseur, la politique
cantonale en matière de recy-
clage, qu’il juge «lamentable. On
utilise les Cheneviers comme
une chaudière que l’on fait tour-
ner à plein régime au service de
Cadiom (ndlr: le réseau de chauf-
fage à distance)», poursuit Lio-
nel Dugerdil.

Lui milite en faveur d’une
«plateforme de surtri avant in-
cinération comme il en existe
dans nos pays voisins».

Forages exploratoires
Quoi qu’il en soit, l’État pour-
suit ses investigations à Satigny.
Pour l’heure, des sondes instal-
lées à une dizaine de centi-
mètres deprofondeur «montrent
que les terrains devraient a
priori convenir», annonce le se-
crétariat général du Départe-
ment du territoire. De nouveaux
forages exploratoires seront ré-
alisés «vraisemblablement au
printemps prochain» afin de
confirmer la nature des maté-
riaux et de mesurer la perméa-
bilité.

Quant au contrat permettant
l’exportation des mâchefers ge-
nevois vers une décharge juras-
sienne – il arrivait à échéance à
la fin de cette année – il a été
prolongé jusqu’en mars
2026. Luca Di Stefano

Enfouissementdesmâchefers:
lecantonn’yéchapperapas

La responsable
par intérim et son
directeur financier
ont été suspendus.
Ils se seraient
octroyés des
hausses de salaire
hors cadre.

Rachad Armanios
et Sylvain Besson

Séisme à la tête de la Fondation
officielle de la jeunesse (FOJ), qui
regroupe 44 foyers ou structures
d’accueil et d’hébergement demi-
neurs: la secrétaire générale par
intérim – la plus haute fonction –
et le directeur administratif et fi-
nancier ont été suspendus tempo-
rairement, la semaine passée, par
le conseil de fondation.

Raisons de cette décision prise
à l’unanimité: des «incertitudes
concernant le bon respect de pro-
cessus internes, plus précisément
sur les conditions encadrant plu-
sieurs modifications salariales»,
selon un message aux collabora-
teurs de la FOJ que la «Tribune de
Genève» s’est procuré.

Selon un interlocuteur, les res-
ponsables se seraient accordé des
hausses «sans rien dire», et en au-
raient accordé à une cinquantaine
de collaborateurs.

Tout est pourtant codifié selon
la grille salariale de l’État qu’ap-
plique l’organisation, poursuit
cette source, car la FOJ est une
fondation de droit public. Liée au
Canton par des contrats de pres-
tations, elle est le principal parte-
naire du Département de l’ins-
truction publique (DIP) pour l’hé-
bergement de mineurs placés en
foyer par mesure de protection.
Elle héberge ainsi près de 600 mi-
neurs éloignés de leurs familles
en raison notamment de maltrai-
tances ou de négligences paren-
tales. La FOJ assure également le
suivi socio-éducatif d’enfants et
de jeunes de 0 à 25 ans. Elle em-
ploie près de 600 collaborateurs.

Pas de validation
Son président, Marc Nobs,
confirme l’information. Il précise
que la secrétaire générale par in-
térim n’a informé ni le conseil de
fondation ni le DIP. «En tant

qu’entité parapublique subven-
tionnée à hauteur d’environ
70 millions de francs par le Can-
ton sur un budget de 80 millions,
il est impératif que nous respec-
tions les procédures. Le problème
ne concerne ni les montants des
hausses ni le bien-fondé des réé-
valuations,mais le fait que la pro-
cédure aurait dû passer par le DIP
avant d’être validée par l’Office
du personnel de l’État.»

Y a-t-il eu des passe-droits?
Marc Nobs pense qu’on est seule-
ment face à de la «négligence» et
à «une faute professionnelle qui
doit être analysée». C’est pour-
quoi la suspension a été décidée
pour pouvoir «faire toute la lu-

mière sur les processus existants
ainsi que sur la manière dont ils
ont été appliqués», selon le mes-
sage adressé au personnel en dé-
but de semaine. Il annonçait ainsi
le lancement d’un audit «dans les
prochains jours».

Ce sera plutôt dans quelques
semaines, corrige Marc Nobs.
L’audit externe sera confié à un
expert indépendant, en principe
l’ancien magistrat de la Cour des
comptes Stanislas Zuin. D’autres
dysfonctionnements sont-ils en
cause? «Pas à ma connaissance»,
répond le président. Le Service
d’audit interne de l’État est toute-
fois en train de contrôler le fonc-
tionnement et l’organisation de la
FOJ, informe-t-il.

Quant auDIP, qui est l’autorité
de surveillance, «il est au courant
et en soutien de la situation», se-
lon Marc Nobs. Le DIP ne lancera
pas sa propre enquête, fait savoir
ce dernier: «La FOJ gère cette si-
tuation, que nous suivons avec at-
tention.»

«Sous contrôle»
Le conseil de fondation a désigné
Jacques Hertzschuch pour assu-
rer l’intérim en attendant l’entrée
en fonction en janvier de la nou-
velle secrétaire générale, Séverine
Schifferli Müller. Le premier, an-
cien directeur RH à l’Hôpital can-
tonal, a assuré durant un an à par-
tir d’août 2022 l’intérim à la tête
de l’Office médico-pédagogique.

La deuxième est l’actuelle di-
rectrice duTribunal de protection
de l’adulte et de l’enfant.

Le conseil de fondation s’en-
gage dans son message à «clari-
fier, objectivement et dans les
meilleurs délais, les incertitudes
rencontrées».

«Ces suspensions ont humai-
nement été des décisions très dif-
ficiles à prendre. Avec l’arrivée
dès cette semaine de Jacques
Hertzschuch, spécialiste des
crises, la situation est sous
contrôle, cherche à rassurerMarc
Nobs. Les collaborateurs s’en-
gagent de façon remarquable au
sein des foyers, les prestations
sont délivrées à la hauteur des at-
tentes du DIP.»

Selon le président, la venue de
la nouvelle responsable en janvier
permettra de stabiliser le secréta-
riat général. Celle qui a été sus-
pendue effectuait elle-même un
intérim depuis janvier, après que
le précédent conseil de fondation
eut licencié le précédent secré-
taire général. Pourquoi ce licen-
ciement? «Je ne sais pas, ce qui
m’intéresse, c’est l’avenir», ré-
pond Marc Nobs.

Onde de choc
Selon nos informations, l’an-
nonce des suspensions a créé une
onde de choc à l’interne, dans un
contexte déjà sensible. Il y a un
mois, la «Tribune de Genève» ré-
vélait les gravesmanquements de
l’Office de l’enfance et de la jeu-
nesse (OEJ) dans sa mission de
surveillance et d’autorisation des
foyers pour mineurs et des fa-
milles d’accueil.

Mardi, la Cour des comptes pu-
bliait un rapport pour inviter les
acteurs étatiques et les foyers à
améliorer les dispositifs d’aide à
la parentalité pour les familles
d’enfants placés. Le même jour,
une septantaine d’employés de
l’OEJ, en particulier du Service de
protection des mineurs, dé-
brayaient pour lemaintien de leur
sixième semaine de vacances. En-
fin, il y a plus d’un an, la commis-
sion de contrôle de gestion créait
une sous-commission chargée de
faire la lumière sur d’éventuels
dysfonctionnements dans le dis-
positif de protection desmineurs.
Elle doit rendre sous peu ses
conclusions.

Contactée, la cheffe suspendue
a fait valoir son devoir de réserve,
tout comme le directeur finan-
cier. Marc Nobs confirme être le
seul autorisé à répondre à la
presse.

La cheffe des foyers pour
mineurs a été mise à pied

Rémunérations contestées

Le foyer thérapeutique pour adolescents en difficulté de
l’Aubépine a été transféré de l’OMP à la FOJ l’an passé.

«Je me bats
par conviction
et j’aurais agi
exactement de la
mêmemanière si
la décharge devait
se faire à Versoix
ou ailleurs.»

Lionel
Dugerdil
Président de
l’UDC Genève«En tant qu’entité

parapublique
subventionnée à
hauteur d’environ
70millions
de francs par
le Canton sur
un budget de
80millions, il est
impératif que
nous respections
les procédures.»
Marc Nobs
Président de la Fondation
officielle de la jeunesse

Construction
Ils étaient plus d’une
centaine réunis autour
d’une grillade jeudi, aux
Acacias, pour réclamer
une augmentation.

Les maçons genevois ont orga-
nisé une grillade jeudi midi au
parc Eglantyne-Jebb, aux Aca-
cias. Une centaine d’ouvriers ve-
nus des chantiers alentour ont
manifesté leur mécontentement
face aux négociations salariales
qui viennent de s’ouvrir avec les
syndicats. Ils veulent mettre la
pression par rapport à la pro-
chaine échéance, le 28 octobre.

Selon les syndicats, la situa-
tion était déjà tendue en 2023,
où aucune augmentation conven-
tionnelle n’avait été accordée,
malgré la hausse du coût de la
vie. «Les travailleurs estiment
avoir subi une humiliation de la

part du patronat avec la recom-
mandation qui invitait à n’aug-
menter que les salariés motivés
et compétents, s’agace José Se-

bastiao, secrétaire syndical à
Unia. Elle a provoqué des divi-
sions et des problèmes sur les
chantiers.»

Le premier round de négocia-
tions pour les salaires 2025, dé-
coulant de la Convention collec-
tive de travail (CCT), a eu lieu en
septembre, mais elles sont inac-
ceptables, pour les syndicats.
«Ils proposent d’augmenter les
salaires des maçons de 0,5%, ce
qui représente 30 francs de plus
par mois, s’insurge Thierry Hor-
ner, secrétaire syndical au Syn-
dicat interprofessionnel des tra-
vailleurs (SIT). Le mépris du pa-
tronat pousse à la confronta-
tion.»

Cette augmentation conven-
tionnelle de 30 francs serait com-
plétée par une prime au mérite,
ce qui hérisse le poil des syndi-
cats. «Elle est défavorable aux
travailleurs âgés et temporaires
qui ne voient pas leur salaire aug-
menter, alors que la hausse
conventionnée a force obliga-
toire et profite à tous», martèle
José Sebastiao.

Les syndicats réclament
250 francs supplémentaires par
mois en 2025, pour faire face à la
perte du pouvoir d’achat. Une
augmentation que les entrepre-
neurs pourraient facilement as-
sumer «vu le boom du secteur,
qui affiche un chiffre d’affaires
de 23 milliards».

Et Thierry Horner d’ajouter:
«Les maçons sont considérés
comme des enfants gâtés par les
patrons et par la direction de la
Société suisse des entrepreneurs
(SSE), qui prétend que leurs sa-
laires s’élèvent à 7000 francs par
mois, alors qu’ils sont de
5800 brut.»

Discussions en cours
Du côté de la SSE, le porte-parole
de la section genevoise rappelle
que les partenaires sociaux sont
en pleine discussion au niveau
national. Eric Biesel s’étonne que
le SIT participe à une telle action.

«Dans cette négociation, nous
sommes trois partenaires, la SSE
et les syndicats Unia et Syna.»

Tous trois discutent, comme
chaque année, d’une adaptation
des salaires, comme le prévoit la
CCT.

Il précise toutefois que cette
dernière prend également en
compte de nombreux facteurs,
comme l’indice des prix à la
consommation, la situation éco-
nomique, le marché du travail du
secteur, l’augmentation des
charges sociales.

Pour Eric Biesel, une hausse
mensuelle de 250 francs serait
«difficilement supportable pour
les entreprises, alors que leur
marge ne cesse de diminuer».
Quant au salaire d’un maçon ti-
tulaire d’un CFC, il serait bien de
7000 francs brut par mois, «si
l’on tient compte des indemni-
tés, de la pause et du 13e sa-
laire». Judith Monfrini

Lesmaçons du canton semobilisent pour leur salaire

Face à la hausse du coût de la vie, les ouvriers mettent la
pression en vue de leurs négociations salariales en cours. DR
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